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PROCES-VERBAL DE LA REUNION 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 26 JANVIER 2017 

*********** 

 

L’an deux mille dix-sept, le Vingt-six Janvier à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune d’EVAUX 

LES BAINS, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la Présidence de Monsieur 

Bruno PAPINEAU, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 20 Janvier 2017  

Nombre de Conseillers :  

- en exercice : 15 

 

Présents : MMES BERTHON, BOULOUET, CHAZAL, MM. DECARD, PAPINEAU, ROMAIN, ROUFFET, 

STEINER, TOURAND, MME VIALLE. 

 

Absents ou excusés : MMES GAL-NEIL, GUARETON,  HOL, MM. NORE, SAINTEMARTINE. 

 

Pouvoirs : 

M. SAINTEMARTINE a donné pouvoir à M. PAPINEAU de voter en son nom  

Mme HOL a donné pouvoir à M. STEINER de voter en son nom  

Mme GUARETON a donné pouvoir à M. DECARD de voter en son nom  

 

M. ROMAIN a été élu secrétaire de séance 

---------------------------------------------------- 

Le quorum étant atteint, M. le Maire ouvre la séance à 20 Heures 00. 
 

Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 13 Janvier 2017 est adopté à l’unanimité. 

 

I Travaux de réhabilitation de la Rue des Fossés et Elargissement de la Route des Thermes –  

   Attribution des marchés 
 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée que la consultation portant sur les travaux de réhabilitation de 

la Rue des Fossés et l’élargissement de la Route des Thermes (entre la Route de Montluçon et l’Etablissement 

Thermal) a fait l’objet d’une publication dans le journal «La Montagne» du 25 Novembre 2016 et a été mise en 

ligne sur le profil d’acheteur «Centreofficielles.com». 

 

Le marché est passé selon les modalités de la procédure adaptée. Il est scindé en deux lots : 

➢ Lot n° 1 : Rue des Fossés 

➢ Lot n° 2 : Route des Thermes 

 

 La date de remise des offres a été fixée au 16 Décembre 2016. 

- 4 offres ont été présentées pour le lot n° 1 

- 3 offres ont été présentées pour le lot n° 2 

 

 Monsieur le Maire rend alors compte du rapport d’analyse des offres établi par le Cabinet INFRALIM à 

GUERET, maître d’œuvre pour cette opération, au vu des critères de jugement des offres tels que définis dans 

le règlement de consultation, à savoir : 

- le prix : 60 % de pondération 

- la valeur technique de l’offre : 40 % de pondération 
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 Il ressort que les offres économiquement les plus avantageuses sont les suivantes : 

➢ Lot 1 : Rue des Fossés 

 Solution de base : COLAS SUD OUEST à LA BRIONNE pour un montant de 227.155,19 € HT  

 

 Solution avec variante imposée : COLAS SUD OUEST à LA BRIONNE pour un montant de 

230.242,19 € HT 

 

➢ Lot 2 : Route des Thermes 

 Solution de base : COLAS SUD OUEST à LA BRIONNE pour un montant de 97.725,04 € HT 

 

Décision : Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide d’attribuer les lots comme suit : 

➢ Lot 1 : Rue des Fossés 

 Solution avec variante imposée retenue 

Entreprise attributaire : Entreprise COLAS SUD OUEST à LA BRIONNE 

Montant travaux : 230.242,19 € HT 

➢ Lot 2 : Route des Thermes 

 Solution de base retenue 

Entreprise attributaire : Entreprise COLAS SUD OUEST à LA BRIONNE 

Montant travaux : 97.725,04 € HT 

- autorise Monsieur le Maire à signer les marchés correspondants à chacun des lots ainsi que toutes pièces 

nécessaires au bon déroulement de ces travaux 

(M. PAPINEAU précise que les travaux à effectuer Rue des Fossés seront subventionnés à hauteur de 65 % 

(DETR + FSIPL), les travaux de modernisation des installations d’éclairage public seront également 

subventionnés à hauteur de 65 % (DETR + SDEC). Le SDEC va adresser prochainement un courrier aux 

riverains afin d’obtenir les autorisations de passage. 

Pour ce qui concerne l’élargissement de la Route des Thermes, entre la Route de Montluçon et l’Etablissement 

Thermal, une subvention DETR est allouée à hauteur de 30 %. Des dépenses portant sur la mission de maîtrise 

d’œuvre partielle d’INFRALIM, sur l’abattage d’arbres et les travaux d’élagage ainsi que sur la signalétique, 

seront à ajouter au coût des travaux). 

 

II Convention sur la dématérialisation des procédures CNRACL 

 

Monsieur le Maire rend compte à l’Assemblée du courrier transmis par le Président du Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Creuse portant notamment sur la dématérialisation des 

procédures CNRACL. 

Il est précisé que le Centre de Gestion de la Creuse est un intermédiaire entre la CNRACL et les 

Communes et qu’il assure actuellement un certain nombre de missions pour la Commune d’EVAUX LES 

BAINS. 

La dématérialisation de certains actes rend nécessaire la mise en place d’un conventionnement régissant 

les relations du Centre de Gestion de la Creuse et des Collectivités affiliées dans ses compétences en matière de 

retraite. 

Monsieur le Maire donne lecture de la convention et invite le Conseil Municipal à se prononcer sur ce 

document. 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- accepte la convention sur la dématérialisation des procédures  CNRACL à intervenir entre le Centre des 

Gestion de la Creuse et la Commune d’Evaux Les Bains 

- autorise Monsieur le Maire à signer cette convention et toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

III Convention de servitudes avec ENEDIS : ligne électrique souterraine 20 kvolts surtension   

      Départ Marcillat d’Evaux-Les-Bains 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la construction de la ligne électrique souterraine 20 kvolts 

surtension départ Marcillat d’Evaux-Les-Bains par ENEDIS impacte 3 parcelles communales : 
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- AI 105 Les Ouches 

- AC 85 Faubourg Monneix 

- AI 117 Descente Les Bains 

Il s’avère nécessaire qu’une convention intervienne avec ENEDIS qui, selon le tracé, établit à demeure 

dans une bande de 3 mètres de large une ligne électrique souterraine sur une longueur totale d’environ 360m, 

dont tout élément sera situé à au moins 1,10m de la surface après travaux. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve la convention de servitudes devant intervenir avec ENEDIS pour la construction d’une ligne 

souterraine 20 kvolts surtension départ Marcillat d’Evaux-Les-Bains 

- autorise Monsieur le Maire à signer ce document ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

IV Acquisition des parcelles cadastrées AH n° 80 et AH n° 81 Faubourg Saint-Bonnet à  Evaux Les Bains 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que des contacts ont été pris avec des propriétaires de terrains 

sis Faubourg Saint-Bonnet, à proximité de la parcelle communale devant accueillir la future salle culturelle. 

Il s’avère en effet nécessaire de constituer une réserve foncière permettant de créer des parkings. 

La SCI CARDOT-BILLET, 103 Boulevard Lafayette à Clermont-Ferrand (63), qui est propriétaire des 

parcelles cadastrées AH n° 80 et AH n° 81 d’une superficie respective de 29a 09ca et 53ca, Faubourg Saint-

Bonnet à Evaux Les Bains est favorable à une cession au prix de 25.000 €. 

Monsieur le Maire invite alors l’Assemblée à se prononcer sur cette proposition. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide d’acquérir au prix de 25.000 € les parcelles cadastrées  

AH n° 80 et AH n° 81, sises Faubourg Saint-Bonnet à Evaux Les Bains appartenant à la SCI CARDOT-

BILLET, 103 Boulevard Lafayette à Clermont-Ferrand (63) 

- précise que les frais liés à cette acquisition seront à la charge de la Commune 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente qui sera rédigé par Maître BOURVELLEC, Notaire à 

Evaux Les Bains, ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

V Acquisition des parcelles cadastrées AH n° 82 et AH n° 83 Faubourg Saint-Bonnet à  

    Evaux Les Bains 
 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que des contacts ont été pris avec des propriétaires de terrains 

sis Faubourg Saint-Bonnet, à proximité de la parcelle communale devant accueillir la construction de la future 

salle culturelle. 

Il s’avère en effet nécessaire de constituer une réserve foncière permettant de créer des parkings. 

Monsieur BEAUFORT Patrice, 2 Rue Capron à Paris, qui est propriétaire des parcelles cadastrées  

AH n° 82 et AH n° 83 d’une superficie respective de 73ca et 32ca, Faubourg Saint-Bonnet à Evaux Les Bains 

est favorable à une cession au prix de 1.100 €. 

Monsieur le Maire invite alors l’Assemblée à se prononcer sur cette proposition. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide d’acquérir au prix de 1.100 € les parcelles cadastrées  

AH n° 82 et AH n° 83, sises Faubourg Saint-Bonnet à Evaux Les Bains appartenant à Monsieur BEAUFORT 

Patrice, 2 Rue Capron à Paris 

- précise que les frais liés à cette acquisition seront à la charge de la Commune 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente qui sera rédigé par Maître BOURVELLEC, Notaire à 

Evaux Les Bains, ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 
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VI Cession d’une maison d’habitation sise 2, Rue du Faubourg Saint-Bonnet à  EVAUX LES BAINS   

      (AH n° 98) 

 

Monsieur le Maire expose à la Commune que la maison d’habitation sise 2, Rue du Faubourg Saint-

Bonnet à EVAUX  LES BAINS (bien cadastré section AH n° 98) appartenant à la Commune peut être 

difficilement être proposée à la location en l’état. 

 Elle comprend : 

- rez-de-chaussée de plein pied : cuisine, salle à manger, WC, salle d’eau 

- étage : 2 chambres, une pièce 

- grenier perdu au-dessus 

- appentis 

- cour et jardinet 

pour une contenance totale de 1a 86ca. 

 Des travaux d’isolation et de mises aux normes sont notamment nécessaires. 

 Une autre alternative consisterait à procéder à la vente de ce bien. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- est favorable à la cession de la maison à usage d’habitation sise 2, Rue du Faubourg Saint-Bonnet à Evaux Les 

Bains 

- fixe le prix de vente à 20.000 € 

- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour effectuer toutes démarches en vue de cette cession 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

VII Adhésion à l’association Conseil National des Villes et Villages Fleuris (CNVVF) 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée les missions du Conseil National des Villes et Villages Fleuris, 

à savoir : 

- Harmoniser et former les jurys 

- Accompagner les Communes dans la valorisation de leur label «Villes et Villages Fleuris» 

- Animer et coordonner le réseau d’organismes en charge du label dans les régions et les départements 

- Promouvoir le label 

- Etre garant du label et de son organisation 

- Assurer son développement 

- Orchestrer le fonctionnement du label au niveau national, notamment son attribution et le contrôle du dernier 

niveau : 4 fleurs. 

 A compter du 1er Janvier 2017, l’adhésion de l’ensemble des communes labellisées « Villes et Villages 

Fleuris » au CNVVF et le versement de la cotisation deviennent obligatoires. 

 Le montant est fixé à 200 € au titre de l’année 2017 pour les Communes de 1001 à 5000 habitants. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- accepte d’adhérer à l’association Conseil National des Villes et Villages Fleuris (CNVVF) à compter de 2017 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 

(M. TOURAND déplore le principe visant à rendre l’adhésion au CNVVF obligatoire). 

 

VIII Adhésion à la Fondation du Patrimoine en Creuse pour 2017 

 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée que la Commune adhère à la Fondation du Patrimoine depuis 

2007.  

 Il rappelle que cet organisme privé indépendant à but non lucratif, créé par la loi du 2 Juillet 1996 et 

reconnu d’utilité publique par un décret du 18 Avril 1997, a reçu pour mission de sauvegarder et de mettre en 

valeur les très nombreux trésors méconnus et menacés, édifiés au cours des siècles par les artisans de nos villes 

et de nos villages (fontaines, lavoirs, chapelles, pigeonniers, moulins…). 
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 Monsieur le Maire invite ensuite l’Assemblée à se prononcer sur le renouvellement de l’adhésion pour 

2017 à la Fondation du Patrimoine étant précisé que le tarif est fixé à 120 € pour les Communes dont la 

population est comprise entre 1000 et 2000 habitants. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide à l’unanimité d’adhérer à la Fondation du Patrimoine en Creuse pour 2017, le montant de cette 

adhésion étant fixé à 120 € 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 

(M. PAPINEAU précise que l’appui de la Fondation du Patrimoine pourra être sollicité dans le cadre des 

travaux à effectuer au niveau de l’église. 

M. DECARD ajoute que la Commune compte un « petit » patrimoine à mettre en valeur (fontaines par 

exemple). 

 

IX Adhésion au CAUE (Conseils en Architecture, Urbanisme et Environnement) pour 2017 

 

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de renouveler l’adhésion  au C.A.U.E. (Conseil en 

Architecture, Urbanisme et Environnement) de la Creuse pour 2017 moyennant une cotisation annuelle de 

200 €. 

Ainsi, la Commune et les particuliers pourraient bénéficier de conseils portant sur les projets de 

construction ou de restauration de l’habitat. 

En outre, les missions de service public menées en direction des collectivités et des privés permettent de 

répondre aux problématiques de développement durable en insistant tout particulièrement sur l’identité de notre 

territoire tant du point de vue paysager qu’architectural. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve l’adhésion de la Commune au C.A.U.E. de la Creuse pour 2017 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 

(M. PAPINEAU fait remarquer que la participation du CAUE pour des travaux d’aménagement a déjà été 

sollicitée et ce sera à nouveau le cas pour l’aménagement à prévoir « carrefour de Budelle »). 

 

X Recrutement d’un agent contractuel sur un emploi non permanent à compter du 15 Mars 2017 pour faire face  

    à un accroissement temporaire d’activité 

 

Le Conseil Municipal, 

- Vu la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

- Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment son article 3-1° ; 

-  Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité au niveau des services techniques. 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 

 

➢ décide à l’unanimité  

 Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’Adjoint Technique 2ème classe pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 6 mois à compter du 15 Mars 2017. Le 

contrat peut être renouvelé dans la limite de 12 mois maximum sur une même période de 18 mois consécutifs. 

 La personne recrutée assurera des fonctions dans les domaines du bâtiment, de la mécanique (entretien 

matériels) et du réseau d’assainissement collectif (station d’épuration). 

Elle devra justifier d’une formation et de compétences dans les domaines concernés. 

- précise que la rémunération de l’agent sera calculée sur la base du 1er échelon du 1er grade du cadre d’emplois 

des Adjoints Techniques 

- autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de recrutement ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

 



6 

 

 

 

XI Recrutement d’un agent contractuel sur un emploi non permanent à compter du 1er Avril  2017 pour faire  

     face à un accroissement temporaire d’activité 

 

Le Conseil Municipal, 

- Vu la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

- Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment son article 3-1° ; 

- Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité au niveau des services techniques. 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 

 

➢ décide à l’unanimité : 

 Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’Adjoint Technique 2ème classe pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 6 mois à compter du 1er Avril 2017. Le 

contrat peut être renouvelé dans la limite de 12 mois maximum sur une même période de 18 mois consécutifs. 

 La personne recrutée assurera des fonctions dans les domaines de la voirie et des réseaux (en 

campagne), de l’environnement 

Elle devra justifier d’une formation et de compétences dans les domaines concernés. 

- précise que la rémunération de l’agent sera calculée sur la base du 1er échelon du 1er grade du cadre d’emplois 

des Adjoints Techniques 

- autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de recrutement ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

XII Garantie d’emprunt sollicitée par la SEM Etablissement Thermal 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la SEM Etablissement Thermal sollicite la garantie de la 

Commune d’EVAUX LES BAINS à hauteur de 50 % du montant de l’emprunt de 200.000 € à contracter 

auprès du Crédit Agricole et destiné à financer : 

- la sécurisation de la ressource thermale 

- l’achat de matériels pour le Centre Thermal 

- des missions d’étude sur la restructuration de la piscine thermale et de l’hôtel 

 

 A titre indicatif, les caractéristiques de ce prêt sont les suivantes : 

- Montant du prêt : 200.000 € 

- Durée 10 ans dont 12 mois de différé d’amortissement 

- Taux fixe : 1,248 % 

- Echéances mensuelles 

 

 Le Conseil Municipal, 

- Vu l’exposé de Monsieur le Maire 

- Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 

après en avoir délibéré : 

- accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 200.000 € à 

souscrire par l’emprunteur auprès du Crédit Agricole dont les caractéristiques sont citées précédemment 

- précise que la garantie de la Collectivité est accordée pour la durée total du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il 

ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité 

- s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les 

charges du prêt 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 
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XIII Tarifs droits de place 2017  
 

(Délibérations complémentaire à la délibération n° 2016/07/08 du  02 Décembre 2016) 

 

Monsieur le Maire rappelle que les tarifs des droits de place ont été fixés pour les foires et marchés qui 

se tiennent les lundi matin ainsi que les samedi matin. 

Il est proposé de compléter ces tarifs en déterminant le montant des droits de place à percevoir lors de 

manifestations annuelles telles que Braderie,  Fête du Pain, du Vin des Fromages. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide de fixer le montant des droits de place à 10 € par module de 3m à l’occasion de manifestations 

annuelles 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 
 

XIV Attribution d’une participation financière à la Maison Familiale Rurale d’Education et d’Orientation  

        (MFREO) de BEYNAC (87) 

 

Monsieur le Maire soumet à l’Assemblée le courrier en date du 12 Janvier 2017 par lequel le Conseil 

d’Administration de la Maison Familiale Rurale d’Education et d’Orientation (MFREO) de Beynac (87) 

sollicite une participation financière compte tenu de la présence dans leur établissement d’un élève domicilié 

sur EVAUX LES BAINS. 

Il est précisé que la Maison Familiale Rurale d’Education et d’Orientation de Beynac (87) est une 

association loi 1901 gérée par des parents d’élèves. 

L’école accueille 900 élèves et stagiaires en formation initiale, apprentissage ou continue dans des 

formations allant d’ateliers d’illétrisme au Baccalauréat avec des projets professionnels étendus du secteur 

agricole ou para-agricole au secteur des métiers sociaux qui se rattachent directement aux services (de l’enfant à 

la personne âgée, au handicap…) et au monde du cheval (production, élevage, monitorat …). 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- décide d’allouer à la Maison Familiale Rurale d’Education et d’Orientation de Beynac (87) une participation 

financière de 100 € 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

XV Travaux de comblement du forage F4 

 

M. PAPINEAU rappelle à l’Assemblée que les sources appartiennent à la Commune. 

Selon les directives de l’ARS, des travaux doivent être réalisés sur les forages F4 et F5. 

F4 n’est pas artésien (3 m en dessous du niveau du sol), il est impératif de le combler sur toute la profondeur 

(environ 90 m) en finissant par une hauteur de 6 m de béton. 

F5 doit être équipé d’une tête de puits par la SEM (12m3/h, eau à 50°). 

ArcaGée à Bègles (33) propose une mission d’assistance pour 3.500 € HT, les travaux de comblement s’élevant 

par ailleurs à 11.500 € HT. 

L’offre tient compte d’une réduction de coût du fait de travaux de même nature à réaliser à Néris Les Bains. 

Compte tenu de la particularité de l’opération, peu d’entreprises peuvent répondre à la demande et le nombre 

d’offres risque d’être très limité. 

M. PAPINEAU souligne que ces travaux (ainsi que l’aménagement de la descente des Thermes) feront l’objet 

d’une demande d’aide financière au titre du Plan thermal Nouvelle Aquitaine. 

 

Du fait de la nécessité de réaliser les travaux de comblement du forage F4, le Conseil municipal donne son 

accord pour que M. le Maire poursuive les négociations nécessaires pour mener à bien cette opération. 
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XVI Rapport du Maire portant sur les décisions prises dans le cadre de ses délégations au titre  

        de l’article L 2122-22 du CGCT 

 

Aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4.600 € 

La cession d’un mini-chalet est consentie au profit de M. J. Marie CHAUMAISON, domicilié à TEILLET-

ARGENTY pour 500 € TTC. (Décision n° 2016/28 du 27 Décembre 2016) 

 

Marchés Publics  

-  L’offre présentée par la Coopérative d’Etude en Eau et Assainissement (C2EA)  

222/224, Boulevard Gustave Flaubert à CLERMONT-FERRAND pour réaliser l’opération suivante : 

«Diagnostic et schéma directeur du système d’assainissement collectif de l’agglomération d’EVAUX LES 

BAINS» est retenue pour un montant de 36.970 € HT, soit 44.364 € TTC. (Décision n° 2017/01 du 24 Janvier 

2017). 

  

QUESTIONS DIVERSES 

 

-  M. TOURAND sollicite des informations quant au fonctionnement de l’Hôtel thermal. 

M. PAPINEAU précise que l’Hôtel a enregistré plus de passages lors de la saison écoulée. 

Pour différentes raisons et d’un commun accord, Universal.Be ne poursuivra pas son activité pour la prochaine 

saison. 

La SEM va reprendre la gestion de l’Hôtel pour une année avec un exploitant de Limoges. 

 

-  M. ROUFFET souhaite connaître l’avancement du dossier « MSP » porté par la Communauté de Communes. 

M. PAPINEAU indique que les travaux ont commencé, le désamiantage est en cours. 

 

-  M. STEINER informe l’Assemblée qu’une étude est conduite par le SDEC au niveau de l’éclairage public. La 

lampe à led pourrait  permettre des économies. 

Une présentation de l’étude pourrait être faite dans la première quinzaine de Février. 

 

Aucune autre question n’étant évoquée, la séance est levée à 22H10. 

 


